
Burundi : HRW dénonce "Les abus commis par les forces de sécurité"

    Human Rights Watch,Â 18 mai 2022  Burundi : Des opposants prÃ©sumÃ©s ont Ã©tÃ© tuÃ©s, dÃ©tenus et torturÃ©s  Les abus
commis par les forces de sÃ©curitÃ© aggravent lâ€™insÃ©curitÃ©  (Nairobi) â€“ Les services nationaux de renseignement, la police et
les membres de la jeunesse du parti au pouvoir auÂ BurundiÂ ont tuÃ©, dÃ©tenu arbitrairement, torturÃ© et harcelÃ© des
personnes soupÃ§onnÃ©es dâ€™appartenir Ã  des partis dâ€™opposition ou de travailler avec des groupes dâ€™opposition armÃ©s, a
dÃ©clarÃ© Human Rights Watch aujourdâ€™hui.  
  Les autoritÃ©s ont rÃ©agi avec une approche musclÃ©e aux attaques perpÃ©trÃ©es contre des civils et des agents de lâ€™Ã‰tat par
des assaillants armÃ©s ou des membres prÃ©sumÃ©s de groupes rebelles dans plusieurs rÃ©gions du pays. Elles se sont
montrÃ©es peu soucieuses de la nÃ©cessitÃ© dâ€™enquÃªtes crÃ©dibles, de preuves objectives ou du respect dâ€™une procÃ©dure
rÃ©guliÃ¨re nÃ©cessaires pour amener les vÃ©ritables responsables Ã  rÃ©pondre de leurs actes. Au lieu de cela, dans les
provinces de Cibitoke et de Kayanza, oÃ¹ se sont concentrÃ©es les nouvelles recherches de Human Rights Watch, les
autoritÃ©s ont ciblÃ© des opposants prÃ©sumÃ©s duÂ Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie-Forces pour la dÃ©fense
de la dÃ©mocratie (CNDD-FDD).
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Â«Â Au lieu de cibler des opposants prÃ©sumÃ©s, le gouvernement du prÃ©sident Ã‰variste Ndayishimiye devrait sâ€™assurer que
les responsables des abus, y compris certains membres des forces de sÃ©curitÃ©, rÃ©pondent de leurs actesÂ Â», a
indiquÃ©Â ClÃ©mentine de Montjoye, chercheuse auprÃ¨s de la division Afrique Ã  Human Rights Watch. Â«Â Les Burundais ne
cesseront de vivre dans la peur que lorsque leurs persÃ©cuteurs seront traduits en justice.Â Â»  Entre octobreÂ 2021 et
avrilÂ 2022, Human Rights Watch a interrogÃ© plus de 30Â personnes, dont des victimes et des tÃ©moins de violations, des
membres des familles, des reprÃ©sentants des partis dâ€™opposition et des dÃ©fenseurs des droits humains burundais. Human
Rights Watch a aussi analysÃ© et authentifiÃ© des enregistrements vidÃ©o qui montrent plusieurs officiers de lâ€™armÃ©e et de la
police reconnaissant des meurtres. Human Rights Watch a Ã©galement examinÃ© des rapports dâ€™organisations de dÃ©fense
des droits humainsÂ localesÂ etÂ internationales, des reportages de mÃ©dias, des discours publics de responsables du
gouvernement et des publications sur les rÃ©seaux sociaux.  Compte tenu de lâ€™ampleur des abus et des difficultÃ©s dâ€™accÃ¨s
Ã  la rÃ©gion pour les organisations de dÃ©fense des droits humains, ces recherches ne couvrent peut-Ãªtre quâ€™une fraction de
ces abus. Des mÃ©dias locaux et des groupes de dÃ©fense des droits humains burundais ont Ã©galement publiÃ© des
comptes rendus dâ€™abus commis dans le pays.  Human Rights Watch a constatÃ© que, dans les deux provinces, lâ€™impunitÃ©
pour des meurtres, des tortures et dâ€™autres abus exacerbait, plutÃ´t quâ€™elle ne rÃ©duisait, lâ€™insÃ©curitÃ© qui touche les
communautÃ©s.  Dans deux cas examinÃ©s dans le cadre de ce rapport, les forces de sÃ©curitÃ© auraient fait disparaÃ®tre de
force une personne quâ€™elles avaient arrÃªtÃ©e. Un individu est considÃ©rÃ© comme uneÂ victime de disparition forcÃ©e lorsquâ€™il
est dÃ©tenu par les autoritÃ©s et que celles-ci refusent de divulguer les circonstances ou le lieu de sa dÃ©tention, dans le but
de le soustraire Ã  la protection de la loi pendant une pÃ©riode prolongÃ©e.  Des membres de familles de victimes ont indiquÃ©
quâ€™ils craignaient de poser des questions sur la situation de leurs proches ou de se rendre dans les postes de police et
les centres de dÃ©tention du service de renseignement pour les rechercher. Dans certains cas, les membres des familles
ont effectivement dÃ©posÃ© plainte auprÃ¨s des autoritÃ©s locales, mais ils ont expliquÃ© quâ€™ils nâ€™ont reÃ§u aucune information
sur leurs proches disparus. Certaines familles supposent que leurs proches ont Ã©tÃ© tuÃ©s, et ont cessÃ© de les chercher. 
Un homme Ã¢gÃ© de 25Â ans, membre duÂ CongrÃ¨s national pour la libertÃ© (CNL), le principal parti dâ€™opposition du Burundi,
nâ€™a plus Ã©tÃ© revu depuis le 27Â janvier. Ce jour-lÃ , il a reÃ§u un appel tÃ©lÃ©phonique et est allÃ© rencontrer un membre local
des Imbonerakure dans la commune de Mugina, situÃ©e dans la province de Cibitoke dans un cas qui pourrait constituer
une disparition forcÃ©e. Un membre de sa famille a dÃ©clarÃ© que quatre hommes armÃ©s portant des uniformes de police
sont sortis dâ€™un vÃ©hicule Ã  quatre roues motrices connu pour appartenir auÂ Service national de renseignement (SNR) Ã 
Cibitoke. Ils ont fait monter son proche dans le vÃ©hicule.  Â«Â Un membre des Imbonerakure lui avait dit de quitter [le CNL]
et de rejoindre le parti au pouvoirÂ Â», a racontÃ© le membre de la famille. AprÃ¨s lâ€™avoir cherchÃ© dans toutes les cellules de
dÃ©tention et les postes de police locaux, oÃ¹ les autoritÃ©s ont niÃ© lâ€™avoir placÃ© en garde Ã  vue, le proche du disparu a
indiquÃ© quâ€™il avait abandonnÃ© ses recherchesÂ : Â«Â Jâ€™ai peur quâ€™il ne soit mort.Â Câ€™est ce quâ€™il se passe ici quand les gens ne
parlent pas la mÃªme langue que le gouvernement.Â Je sais que vous ne pouvez pas le ramener, mais sâ€™il vous plaÃ®t,
faites au moins savoir au monde ce quâ€™il se passe.Â Â»  Le 28Â avril, Pierre Nkurikiye, porte-parole du ministÃ¨re de
lâ€™IntÃ©rieur, du DÃ©veloppement communautaire et de la SÃ©curitÃ© publique,Â a dÃ©clarÃ©Â quâ€™en cas de disparition prÃ©sumÃ©e, les
membres des familles devaient dÃ©poser une plainte auprÃ¨s des autoritÃ©s judiciaires ou administratives afin quâ€™une
enquÃªte soit ouverte.  Dans au moins deux cas documentÃ©s par Human Rights Watch, des familles ou des victimes elles-
mÃªmes ont rapportÃ© que les autoritÃ©s locales Ã©taient intervenues pour obtenir la libÃ©ration de personnes ou mettre fin au
harcÃ¨lement de victimes. Toutefois, Ã  la connaissance de Human Rights Watch, les autoritÃ©s nâ€™ont pas lancÃ© dâ€™enquÃªtes
crÃ©dibles sur les cas Ã©voquÃ©s dans ce rapport, ni rendu des conclusions publiques ou traduit les responsables en justice.
 Le 9Â mai, Human Rights Watch a Ã©crit aux ministres burundais des Affaires Ã©trangÃ¨res et de la Justice, ainsi quâ€™au
prÃ©sident de la Commission nationale indÃ©pendante des droits de lâ€™homme (CNIDH), pour leur communiquer des
informations et poser des questions sur les cas documentÃ©s par Human Rights Watch, mais les autoritÃ©s nâ€™ont pas
rÃ©pondu Ã  ce jour.  MalgrÃ© les preuves accablantes dâ€™abus graves et persistants au Burundi, lâ€™Union europÃ©enne (UE), les
Ã‰tats-Unis et dâ€™autres partenaires internationaux ontÂ poursuivi une politique de rapprochement avec les autoritÃ©s, levant
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diverses mesures restrictives et sanctions depuis lâ€™arrivÃ©e au pouvoir dâ€™Ã‰variste Ndayishimiye en 2020. Lâ€™UE a prÃ©vu de
reprendre son dialogue politique avec le gouvernement burundais en mai.  Les gouvernements et les institutions
rÃ©gionales et internationales entretenant des relations avec le Burundi devraient veiller Ã  ce que les atteintes graves aux
droits humains, telles que les meurtres, les possibles disparitions forcÃ©es, la torture et la dÃ©tention arbitraire dâ€™opposants
politiques, soient Ã  lâ€™ordre du jour et que des actions concrÃ¨tes et quantifiables soient proposÃ©es pour y remÃ©dier, a
dÃ©clarÃ© Human Rights Watch.  Â«Â Le portrait flatteur de la situation des droits humains au Burundi brossÃ© par la
communautÃ© internationale est en contradiction avec la mÃ©fiance et la peur ressenties par de nombreux Burundais Ã 
lâ€™Ã©gard des institutions publiques et des forces de sÃ©curitÃ©Â Â», a conclu ClÃ©mentine de Montjoye. Â«Â Si les partenaires du
Burundi veulent rÃ©ellement voir une progression vers le rÃ©tablissement de lâ€™Ã‰tat de droit, ils devraient insister sur
lâ€™importance de lutter contre lâ€™impunitÃ© pour ces abus graves.Â Â»
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Pour plus de dÃ©tails sur les conclusions des recherches dans les provinces de Cibitoke et de Kayanza, veuillez lire la
suite.  La documentation des atteintes aux droits humains au Burundi reste difficile en raison de lâ€™accÃ¨s restreint au pays
pour les organisations internationales de dÃ©fense des droits humains, les risques pour la sÃ©curitÃ© des activistes
burundais et la crainte des victimes et des tÃ©moins de subir des reprÃ©sailles de la part des autoritÃ©s. La plupart des
entretiens avec des personnes vivant dans les provinces de Cibitoke et de Kayanza ont Ã©tÃ© rÃ©alisÃ©s par tÃ©lÃ©phone. Tous
les tÃ©moins ont parlÃ© sous couvert de lâ€™anonymat.  Province de Kayanza  Human Rights Watch a constatÃ© que les forces
de sÃ©curitÃ© et les jeunes du parti au pouvoir rÃ©agissent par de nouvelles exactions aux attaques meurtriÃ¨res contre des
civils ou des agents de lâ€™Ã‰tat, souvent perpÃ©trÃ©es par des assaillants armÃ©s non identifiÃ©s. La commune de Matongo, qui
borde la forÃªt de la Kibira, a connu ces derniÃ¨res annÃ©es une insÃ©curitÃ© qui a Ã©prouvÃ© les nerfs de la population.  Une
sÃ©rie dâ€™attaques ont eu lieu dans plusieurs provinces du pays en 2020 et 2021. En septembreÂ 2020, au moins six civils
ont Ã©tÃ© tuÃ©s et trois ont Ã©tÃ© blessÃ©s lors dâ€™une attaque dans la commune de Matongo, en province de Kayanza, attribuÃ©e Ã 
un groupe armÃ© non identifiÃ©, selon les dÃ©clarations dâ€™une administratriceÂ locale. Les habitants locauxÂ ont continuÃ© Ã 
signalerÂ et Ã  exprimer leurs craintes quant Ã  la prÃ©sence dâ€™hommes armÃ©s dans la forÃªt de la Kibira ou aux environs, et Ã 
la rÃ©pression croissante Ã  lâ€™encontre des membres du parti dâ€™opposition CNL.  Les autoritÃ©s nâ€™ont que rarement menÃ© des
enquÃªtes transparentes, avec des conclusions rendues publiques, sur ces attaques qui ont fait des dizaines de morts
parmi les civils ces derniÃ¨res annÃ©es. Au lieu de cela, les autoritÃ©s ont gÃ©nÃ©ralement rÃ©primÃ© les personnes suspectÃ©es
de faire partie des assaillants armÃ©s ou, plus largement, suspectÃ©es de sâ€™opposer au gouvernement, indÃ©pendamment du
fait quâ€™elles aient des liens avec les assaillants ou les attaques.  Dans un cas,Â Tony Germain Nkina,Â avocat et ancien
dÃ©fenseur des droits humains, a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© Ã  Kabarore, dans la province de Kayanza, le 13Â octobre 2020 alors quâ€™il
rendait visite Ã  un client, Ã  peu prÃ¨s au moment desÂ attaques menÃ©es par des groupes armÃ©sÂ dans cette zone. Lors dâ€™un
procÃ¨s politisÃ©, il a Ã©tÃ© inculpÃ© et condamnÃ© pour collaboration avec RED-Tabara (RÃ©sistance pour un Ã‰tat de droit au
Burundi), un groupe rebelle burundais opÃ©rant en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo.  Lâ€™accusation nâ€™a toutefois
prÃ©sentÃ© aucun Ã©lÃ©ment de preuve pour corroborer ces allÃ©gations. Et lâ€™issue de lâ€™affaire semble Ãªtre un nouvel exemple
dâ€™ingÃ©rence politique dans le systÃ¨me judiciaireÂ pour faire pression sur les personnes associÃ©es au mouvement de
dÃ©fense des droits humains.  Lâ€™arrestation et le procÃ¨s de Tony Germain Nkina sont emblÃ©matiques de la maniÃ¨re dont
les efforts des autoritÃ©s, pour rechercher les responsables de groupes armÃ©s ou dâ€™attaques, ont conduit Ã  de graves
violations des droits humains, y compris Ã  lâ€™encontre de personnes qui nâ€™ont aucun lien avec ces groupes armÃ©s, a dÃ©clarÃ©
Human Rights Watch. La rapiditÃ© avec laquelle certains suspects ont Ã©tÃ© apprÃ©hendÃ©s et traduits en justice, et le fait que
les autoritÃ©s ratissent large, soulÃ¨vent Ã©galement des questions quant aux preuves utilisÃ©es pour identifier les suspects
potentiels. Entre-temps, les autoritÃ©s font peu pour remÃ©dier Ã  lâ€™insÃ©curitÃ© permanente qui touche les populations locales. 
Human Rights Watch a reÃ§u un enregistrement vidÃ©o montrant deux officiers de lâ€™armÃ©e se vantant dâ€™avoir tuÃ© des
Â«Â rebellesÂ Â» prÃ©sumÃ©s. Lors dâ€™une discussion sur une opÃ©ration menÃ©e le 10Â novembre 2021 contre un groupe de
17Â Â«Â rebellesÂ Â» prÃ©sumÃ©s qui Ã©taient basÃ©s dans la forÃªt de la Kibira, un officier a Ã©voquÃ© le meurtre de trois
personnes, dont un leader connu sous le nom de Â«Â MwarabuÂ Â».  Â«Â Les autres ont Ã©tÃ© tuÃ©s dans la Kibiraâ€¦ en leur tirant
dessus, en les arrÃªtantÂ Â», a indiquÃ© lâ€™officier. Â«Â Sur les quatre qui restaient, nous en avons tuÃ© trois et il en restait un
seul.Â Nous avons pris une photo de lui sur WhatsApp assis parmi les cadavres...Â Â» Des photos montrant trois cadavres
et un prisonnier, entourÃ©s dâ€™hommes portant des vÃªtements militaires ou de police, ont Ã©tÃ©Â publiÃ©es par un mÃ©dia
indÃ©pendant au Burundi.  Human Rights Watch a Ã©galementÂ reÃ§u une vidÃ©o de tÃ©moins Ã©voquant les meurtres, et a
interrogÃ© deux habitants. Lâ€™enregistrement vidÃ©o et les entretiens indiquent que trois Â«Â rebellesÂ Â» prÃ©sumÃ©s ont Ã©tÃ© tuÃ©s
et un quatriÃ¨me arrÃªtÃ© le 10Â novembre. On ignore si les victimes Ã©taient armÃ©es au moment de leur mort. Dâ€™aprÃ¨s les
mÃ©dias, un Â«Â rebelleÂ Â» prÃ©sumÃ© aurait lancÃ© une grenade et blessÃ© un responsable local et un policier. Mais des
tÃ©moins qui Ã©taient prÃ©sents ont affirmÃ© que les membres du groupe nâ€™Ã©taient pas armÃ©s et avaient cachÃ© leurs armes
dans une plantation de thÃ© Ã  proximitÃ©.  Dâ€™aprÃ¨sÂ un article publiÃ© dans un mÃ©dia burundaisÂ et le tÃ©moignage dâ€™un habitant
local, la personne arrÃªtÃ©e a Ã©tÃ© condamnÃ©e deux jours plus tard lors dâ€™un procÃ¨s en flangrance Ã  la rÃ©clusion Ã  perpÃ©tuitÃ©
dans le cadre dâ€™une procÃ©dure qui soulÃ¨ve des prÃ©occupations quant Ã  son Ã©quitÃ©. Selon lâ€™article et la personne qui a
assistÃ© Ã  la procÃ©dure judiciaire, le suspect a admis avoir Ã©tÃ© recrutÃ© par Â«Â MwarabuÂ Â» et a affirmÃ© que le groupe Ã©tait
responsable dâ€™attaques dans les communes de Bugarama, dans la province de Rumonge, et de Bukeye dans la province
de Muramvya. Lâ€™officier de lâ€™armÃ©e a dÃ©clarÃ© dans la vidÃ©o examinÃ©e par Human Rights Watch que plusieurs
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Â«Â personnes importantesÂ Â» ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es grÃ¢ce Ã  des contacts obtenus Ã  partir du tÃ©lÃ©phone de Â«Â MwarabuÂ Â».  Le
16Â novembre 2021, des membres des Imbonerakure et des administrateurs locaux ont placÃ© Innocent Barutwanayo, un
membre du parti dâ€™opposition CNL, en garde Ã  vue dans la commune de Matongo. Un reprÃ©sentant du parti CNL qui a
suivi son cas a expliquÃ© quâ€™Innocent Barutwanayo a Ã©tÃ© accusÃ© de travailler avec Â«Â MwarabuÂ Â».  Innocent Barutwanayo
a dâ€™abord Ã©tÃ© conduit au bureau de la commune de Matongo, puis transfÃ©rÃ© dans une cellule de dÃ©tention du service de
renseignement et enfin dans un poste de police local, dâ€™aprÃ¨s des personnes proches de lui et dâ€™autresÂ rapports. Il a Ã©tÃ©
torturÃ©, a indiquÃ© une personne qui lâ€™a vu Ã  lâ€™hÃ´pital de Kayanza, aprÃ¨s quâ€™il y a Ã©tÃ© transfÃ©rÃ©, apparemment en raison des
blessures graves subies en dÃ©tention.  Plusieurs agents du service national de renseignement et de la police sont venus
le chercher Ã  lâ€™hÃ´pital et lâ€™ont conduit au siÃ¨ge du service de renseignement Ã  Bujumbura vers le 25Â novembre. Le
3Â dÃ©cembre, un administrateur local a informÃ© les membres de sa famille que son corps devait Ãªtre rÃ©cupÃ©rÃ© Ã  la morgue
de lâ€™hÃ´pital Prince Louis Rwagasore Ã  Bujumbura. Ils nâ€™avaient pas lâ€™argent pour le faire.  La Commission nationale
indÃ©pendante des droits de lâ€™homme (CNIDH) du Burundi a indiquÃ© dans sonÂ rapport annuel 2021Â quâ€™elle avait consignÃ©
le cas dâ€™Â«Â I.B.Â Â», qui a Ã©tÃ© placÃ© en garde Ã  vue le 16Â novembre Ã  Kayanza, puis est dÃ©cÃ©dÃ© des suites de Â«Â coups et
blessures gravesÂ Â». La commission a mentionnÃ© que, dâ€™aprÃ¨s lâ€™administrateur de la commune de Matongo, la victime a
Ã©tÃ© tabassÃ©e par la population. Cependant, cette allÃ©gation contredit les informations reÃ§ues par Human Rights Watch
de tÃ©moins prÃ©sents lors de lâ€™arrestation dâ€™Innocent Barutwanayo.  De plus, une source qui lâ€™a vu alors quâ€™il Ã©tait hospitalisÃ©
Ã  lâ€™hÃ´pital de Kayanza, sous la garde dâ€™agents du service de renseignement et de la police, a dÃ©clarÃ© quâ€™il avait Ã©tÃ©
sÃ©vÃ¨rement battu au niveau des fesses, des cÃ´tes et de la poitrine, et quâ€™il pouvait Ã  peine sâ€™asseoir en raison de la
gravitÃ© des blessures quâ€™il avait subies. La commission a Ã©galement dÃ©clarÃ© que des enquÃªtes Ã©taient en cours et, en
dÃ©cembre 2021, elle aÂ annoncÃ©Â qu'elle avait enquÃªtÃ© sur deux cas de torture et que les responsables Ã©taient tenus de
rendre des comptes, sans identifier les victimes ni les auteurs. Human Rights Watch a soulevÃ© le cas de Barutwanayo
dans ses lettres aux autoritÃ©s et Ã  la commission, et a demandÃ© des informations sur les mesures prises pour s'assurer
que les responsables rendent des comptes, mais n'a reÃ§u aucune rÃ©ponse.  Au cours des six derniers mois, Human
Rights Watch a documentÃ© plusieurs autres dÃ©tentions, disparitions et meurtres de membres de lâ€™opposition dans la
province de Kayanza. Dans la commune de Rango, situÃ©e dans cette province, Claude Nzeyimana, membre dâ€™un parti
dâ€™opposition, aurait Ã©tÃ© tuÃ© enÂ octobre 2021.  Un membre de sa famille a racontÃ© Ã  Human Rights Watch que, dâ€™aprÃ¨s les
dires de tÃ©moins, Claude Nzeyimana a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© alors quâ€™il rentrait chez lui Ã  pied tard un aprÃ¨s-midi, par trois hommes
armÃ©s portant des uniformes de police, qui utilisaient la voiture dâ€™un reprÃ©sentant provincial du parti au pouvoir. Quelques
heures plus tard, dâ€™aprÃ¨s la source, une voisine a trouvÃ© le corps de Claude Nzeyimana alors quâ€™elle revenait de la ville.
Une source qui a vu le corps a indiquÃ© la prÃ©sence de trois blessures par balle Ã  la tÃªte, pÃ©nÃ©trant par le front et sortant
par lâ€™arriÃ¨re de la tÃªte, suggÃ©rant quâ€™il a Ã©tÃ© exÃ©cutÃ©.  Human Rights Watch a reÃ§u des informations sur la disparition
manifeste dâ€™au moins deux autres membres du parti dâ€™opposition CNL dans la province de Kayanza, mais nâ€™a pas Ã©tÃ© en
mesure de confirmer de maniÃ¨re indÃ©pendante les circonstances dans lesquelles ils ont Ã©tÃ© portÃ©s disparus, lâ€™endroit oÃ¹
ils ont Ã©tÃ© conduits ou ce qui leur est arrivÃ©.  Province de Cibitoke  La province de Cibitoke connaÃ®t des taux Ã©levÃ©s
dâ€™atteintes aux droits humains, dâ€™aprÃ¨s desÂ groupes de dÃ©fense des droits humains burundais. La situation sÃ©curitaire sâ€™y
est dÃ©gradÃ©e aprÃ¨s que desÂ attaques menÃ©es par des groupes armÃ©sÂ en 2021 ont Ã©tÃ© rapportÃ©es Ã  Cibitoke et dans
dâ€™autres provinces le long de la frontiÃ¨re du Burundi avec la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo et le Rwanda. Human
Rights Watch aÂ documentÃ©Â de multiples cas de personnes soupÃ§onnÃ©es de travailler avec des groupes armÃ©s qui ont
Ã©tÃ© dÃ©tenues et torturÃ©es dans une cellule de dÃ©tention du service de sÃ©curitÃ© Ã  Cibitoke.  Depuis aoÃ»tÂ 2020, de
nombreux tÃ©moins, dont des fermiers travaillant sur les rives de la riviÃ¨re Rusizi, ontÂ dÃ©critÂ avoir vu des cadavres prÃ¨s
de la riviÃ¨re, parfois avec des plaies par balles ou par arme blanche, des hÃ©matomes ou avec les mains liÃ©es derriÃ¨re
le dos avec une corde. Dans bon nombre de cas, les tÃ©moins qui Ã©taient prÃ©sents quand les cadavres ont Ã©tÃ© dÃ©couverts
ont racontÃ© que les autoritÃ©s administratives locales, les membres des Imbonerakure ou les agents de police ont enterrÃ©
les corps sans mener dâ€™enquÃªte ni prendre de mesures pour dÃ©terminer leur identitÃ© afin que leurs familles puissent Ãªtre
informÃ©es.  Un habitant de la commune de Buganda a indiquÃ© avoir trouvÃ© le corps de son voisin le 3Â novembre 2021. Il
a prÃ©cisÃ© quâ€™on ignorait comment la victime Ã©tait morte, mais que la dÃ©couverte de corps Ã©tait devenue un Ã©vÃ©nement
frÃ©quent. Â«Â La nuit, les membres des Imbonerakure attaquent les gens et les tuent parfoisÂ Â», a-t-il expliquÃ© en
novembre. Â«Â La semaine derniÃ¨re, jâ€™ai vu six corps flottant sur la riviÃ¨re Rusizi.Â Ils Ã©taient attachÃ©s ensemble avec une
moustiquaire.Â Â»  Ã€ propos du rÃ´le des Imbonerakure et de lâ€™armÃ©e le long de la frontiÃ¨re avec la RD Congo dans la
province de Cibitoke, un agent de police qui y a Ã©tÃ© postÃ© pendant plusieurs annÃ©es a dÃ©clarÃ© dans une vidÃ©o que
Human Rights Watch a reÃ§ue et authentifiÃ©e en marsÂ : Â«Â Sâ€™ils arrÃªtent des personnes qui tentent de traverser [la riviÃ¨re
Rusizi], dans la plupart des cas, celles-ci seront conduites directement au service national de renseignement...Â Sâ€™ils
dÃ©cident de tuer, câ€™est parce quâ€™il y a des raisons sÃ©rieuses de le faireâ€¦Â Â»  Le Service national de renseignement (SNR)
gÃ¨re unÂ centre de dÃ©tention bien connuÂ Ã  Cibitoke, oÃ¹ des personnes soupÃ§onnÃ©es de travailler avec des groupes
armÃ©s sont dÃ©tenues, dâ€™aprÃ¨s les tÃ©moignages dâ€™habitants locaux. Un agriculteur de Cibitoke, membre du parti
dâ€™opposition, a expliquÃ© quâ€™il avait Ã©tÃ© arrÃªtÃ© chez lui par des hommes portant des t-shirts du parti au pouvoir vers
21Â heures le 12Â fÃ©vrier 2022, dans des circonstances qui pourraient constituer une disparition forcÃ©e. Il a dit que lorsquâ€™il
a vu les t-shirts, Â«Â câ€™est lÃ  que jâ€™ai compris que câ€™Ã©taient des membres des Imbonerakure.Â Des agents du SNR Ã©taient
aussi prÃ©sents.Â Lorsque je suis montÃ© dans la voiture, ils mâ€™ont bandÃ© les yeux et jâ€™ai su que ma vie Ã©tait en danger.Â Â» Il a
Ã©tÃ© conduit Ã  un centre de dÃ©tention qui, selon lui, Ã©tait la cellule de dÃ©tention de lâ€™agence de sÃ©curitÃ© Ã  Cibitoke. Human
Rights Watch a prÃ©cÃ©demmentÂ documentÃ©Â plusieurs cas de torture dans ce lieu. Il a racontÃ©Â   Jâ€™ai Ã©tÃ© enfermÃ© seul dans
une petite piÃ¨ce. Pendant ces deux semaines, je nâ€™ai Ã©tÃ© en contact avec personne dâ€™autreâ€¦ Ils mâ€™ont accusÃ© de travailler
avec [le groupe dâ€™opposition armÃ©] RED-Tabara contre le gouvernement. Ã€ vrai dire, je ne connais personne dans ce
mouvement. Je pense quâ€™ils mâ€™ont arrÃªtÃ© parce que je ne suis pas membre du parti [au pouvoir]. Je suis au CNL et ils le
savent. Ils mâ€™ont battu avec des bÃ¢tons, des cÃ¢bles Ã©lectriques et Ã  coups de pied pour me faire avouer que je travaillais
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avec RED-Tabara. Ils lâ€™ont fait tous les matins et tous les soirs, le plus dur Ã©tait quand ils Ã©taient ivres. Ils vous frappent
sans sâ€™inquiÃ©ter du fait quâ€™ils peuvent vous tuerâ€¦  Au bout de deux semaines, il a Ã©tÃ© dÃ©placÃ© vers un autre endroit non
identifiÃ©, oÃ¹ il a dÃ©crit quâ€™il pouvait entendre des gens hurler la nuit. AprÃ¨s sa libÃ©ration, aucune enquÃªte nâ€™a Ã©tÃ© ouverte
et la victime vit dans la clandestinitÃ©, bien que son cas ait Ã©tÃ© signalÃ© aux autoritÃ©s locales.De nombreuses victimes
interrogÃ©es ont expliquÃ© quâ€™elles continuaient Ã  vivre cÃ´te Ã  cÃ´te avec leurs persÃ©cuteurs, et craignaient dâ€™Ãªtre de nouveau
prises pour cible. Un homme de 36Â ans membre du parti CNL a racontÃ© quâ€™il a Ã©tÃ© appelÃ© par lâ€™administrateur local (chef
de colline) au dÃ©but du mois de janvier qui lui a demandÃ© de venir chez lui. Ã€ son arrivÃ©e, plusieurs membres des
Imbonerakure Ã©taient aussi lÃ Â :  Ils ont commencÃ© Ã  me poser des questions commeÂ : Â«Â OÃ¹ as-tu trouvÃ© ce cadavreÂ ?Â Â»
Câ€™Ã©tait faux â€“ je nâ€™ai trouvÃ© aucun corps â€“ ils essayaient de me crÃ©er des problÃ¨mes. Ils mâ€™ont aussi demandÃ© pourquoi je ne
voulais pas devenir membre du parti. Ils ont continuÃ© Ã  poser des questions jusquâ€™Ã  minuit puis ils mâ€™ont conduit dans la
brousse. Câ€™est lÃ  que jâ€™ai compris que jâ€™allais mourirâ€¦ Ils ont pris tout ce que jâ€™avais sur moi, mon tÃ©lÃ©phone, mon
portefeuilleâ€¦ Jâ€™ai dÃ©cidÃ© de mâ€™enfuir. Ils mâ€™ont suivi, alors je me suis mis Ã  appeler au secours. Jâ€™ai passÃ© la nuit Ã  me
cacher.  Sa famille et un haut responsable du CNL ont prÃ©sentÃ© son cas au procureur de Cibitoke et Ã  la commission
nationale des droits de lâ€™homme, qui sont intervenus auprÃ¨s de lâ€™administrateur local pour sâ€™assurer que la victime puisse
rentrer chez elle. Cependant, aucune enquÃªte nâ€™a Ã©tÃ© ouverte contre ceux qui lâ€™ont menacÃ©, et il continue de vivre dans la
peur de reprÃ©sailles. En mai, des membres des Imbonerakure ont tentÃ© de lâ€™arrÃªter Ã  nouveau.  Bon nombre des
personnes interrogÃ©es ont exprimÃ© leur crainte dâ€™Ãªtre perÃ§ues comme des opposants au gouvernement, quâ€™elles soient
affiliÃ©es ou non Ã  des groupes dâ€™opposition. Un homme de 43Â ans qui a dÃ©cidÃ© de quitter le parti au pouvoir pour rejoindre
le CNL a expliquÃ© que dâ€™anciens collÃ¨gues de la province de Cibitoke lui ont dit quâ€™il serait tuÃ©Â : Â«Â Il y a des gens qui
viennent la nuit.Â Câ€™est arrivÃ© quatre ou cinq fois.Â Je ne sors plus marcher, je suis Ã  la maison tous les soirs Ã  17Â h. Je ne
peux jamais rester seul.Â Â» Un reprÃ©sentant local du CNL a confirmÃ© quâ€™il avait aussi Ã©tÃ© informÃ© par des responsables du
parti au pouvoir que cet homme Ã©tait une cible.  Human Rights Watch a reÃ§u des informations concernant au moins
deux autres dÃ©tentions arbitraires de membres de partis dâ€™opposition dans la province de Cibitoke, en novembreÂ 2021 et
marsÂ 2022. Un ancien membre du CNL qui a rÃ©cemment rejoint le parti au pouvoir a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© le 30Â mars 2022. Human
Rights Watch a dÃ©couvert quâ€™il a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© par des agents locaux du service de renseignement et transfÃ©rÃ© au siÃ¨ge du
SNR Ã  Bujumbura. Il serait maintenant dÃ©tenu Ã  la prison de Mpimba Ã  Bujumbura.
 
 Un autre membre du CNL de la commune de Rugombo a Ã©tÃ© placÃ© en garde Ã  vue par des agents de police et du
service de renseignement le 20Â novembre, dâ€™aprÃ¨s un proche et un reprÃ©sentant local du CNLÂ ; il aurait Ã©tÃ© accusÃ© de
fournir des marchandises Ã  des groupes rebelles. Il aurait Ã©tÃ© dÃ©tenu Ã  la cellule de dÃ©tention du SNR Ã  Cibitoke avant
dâ€™Ãªtre transfÃ©rÃ© au siÃ¨ge du SNR Ã  Bujumbura. Il se trouve actuellement Ã  la prison de Mpimba, bien que les
circonstances de sa dÃ©tention et de son traitement restent floues.  Recommandations  Le gouvernement du Burundi
devraitÂ :  â€¢ condamner publiquement les atteintes aux droits humains commises par les forces de sÃ©curitÃ© de lâ€™Ã‰tat et les
membres de la jeunesse du parti au pouvoir et ordonner la fin de ces pratiquesÂ ;  â€¢ mener des enquÃªtes crÃ©dibles et
transparentes sur ces cas et engager des poursuites contre les responsablesÂ ;  â€¢ garantir la sÃ©curitÃ©, la libertÃ©
dâ€™expression, de rÃ©union et dâ€™association ainsi que lâ€™intÃ©gritÃ© physique des opposants politiques et de leurs proches, des
journalistes, des membres de la sociÃ©tÃ© civile et des dÃ©fenseurs des droits humainsÂ ;  â€¢ veiller Ã  ce que les responsables
des attaques armÃ©es soient arrÃªtÃ©s et traduits en justice dans le respect des droits fondamentaux et dâ€™une procÃ©dure
rÃ©guliÃ¨reÂ ;  â€¢ empÃªcher les Imbonerakure dâ€™agir au nom des forces de sÃ©curitÃ© et poursuivre en justice les membres
impliquÃ©s dans des violations des droits humainsÂ ;  â€¢ coopÃ©rer pleinement avec le nouveau Rapporteur spÃ©cial des
Nations Unies sur la situation des droits de lâ€™homme au Burundi, et permettre lâ€™accÃ¨s au pays pour des activitÃ©s de
surveillance et des enquÃªtes indÃ©pendantesÂ ;  â€¢ prendre dâ€™urgence des mesures pour rÃ©tablir lâ€™Ã‰tat de droit et mettre fin Ã 
lâ€™ingÃ©rence des membres du pouvoir exÃ©cutif dans les affaires des autoritÃ©s judiciaires.  Les groupes armÃ©s au Burundi
devraientÂ :  â€¢ cesser de commettre des atteintes aux droits humains et des actes de violence contre les agents de lâ€™Ã‰tat et
les civils.  La CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™Est (CAE) devraitÂ :  â€¢ veiller Ã  ce que le respect des principes des droits humains
et de lâ€™Ã‰tat de droit soit au centre du processus de nÃ©gociation menÃ© par la CAE pour rÃ©tablir la paix et la sÃ©curitÃ©
rÃ©gionales.  Les institutions et les Ã‰tats membres de lâ€™UE devraientÂ :  â€¢ veiller Ã  ce que la feuille de route Ã©laborÃ©e par le
gouvernement burundais dans le cadre de son dialogue avec lâ€™UE reconnaisse la gravitÃ© et lâ€™ampleur des violations des
droits humains commises par les agents de lâ€™Ã‰tat, en mettant lâ€™accent sur les violations les plus graves telles que les
meurtres, les dÃ©tentions arbitraires, la torture et les possibles disparitions forcÃ©es.  Les partenaires internationaux et
rÃ©gionaux du Burundi, notamment l'UE, l'Union africaine et les institutions des Nations unies, devraient :  â€¢ Ã©tablir des
critÃ¨res concrets et mesurables attendus du gouvernement pour lutter contre ces violations des droits humains afin de
sâ€™assurer que les autoritÃ©s burundaises traduisent les responsables en justiceÂ ;  â€¢ exiger des rÃ©formes structurelles du
systÃ¨me judiciaire et de lâ€™appareil sÃ©curitaire avec des actions concrÃ¨tes et mesurables et des dÃ©lais spÃ©cifiquesÂ ;  â€¢
dÃ©noncer publiquement les atteintes aux droits humains et appeler Ã  ce que les responsables soient traduits en justiceÂ ; 
â€¢ exiger publiquement la libÃ©ration immÃ©diate et sans condition de Tony Germain Nkina et de toutes les autres
personnes injustement dÃ©tenuesÂ ;  â€¢ exhorter les autoritÃ©s burundaises Ã  permettre au Rapporteur spÃ©cial des Nations
Unies sur la situation des droits de lâ€™homme au Burundi dâ€™accÃ©der sans entrave au pays.  
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